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Pour dégager un~: perspective socio-économiquc dans le sens d'une intégration du Maghreb. 
la question qui s'impose est celle de savoir ce qui le fonde aujourd'hui, sur quoi il repose. en quoi 
résiderait "la force du Maghreb" pour reprendre l'expression d'A lima ROUMEDIENE THif~RY ( 1 ). 
Ceci après avoir été un Maghreb à dominanc~: agro-pastorale, puis avec l'accès aux indép~:ndances en 
faisant l'objet d'une tentative de mutation totale et immédiate à l' initiative des nouveaux Etats 
maghrébins recourant à la nationalisation et à la promotion de grandes entreprises publiques surtout 
en Algérie, sporadiquement en Tunisie et dans une moindre mesure au Maroc. Il reste donc à mettre 
en évidence le facteur auquel échoit aujourd'hui le rétablissement de la cohérence et de la cohésion de 
l'ensemble du Maghreb, à savoir la PME laquelle tendrait à s'imposer ainsi. Nous aborderons 
successivement l'évolution ayant abouti à son émergence, puis les conditions de son atlirmation, 
enfin le rôle qui peut lui échoir dans ce sens. 

Plan de l'article : 
!. Du maghreb à dominance agro-pastorale, puis des sociétés nationales, a celui des PME 
a) l'affaiblissement de la base traditionnelle agro-pastorale du maghreb 
b) un système technobureaucratique de_sociétés nationales facteur d'incompatibilité intermaghrébine 
c) l'émergence des PME 

Il. la PME en tant que facteur d'intégration socio-économique a 1 'échelle du maghreb 
a) la reconnaissance du rôle axial de la PME 
b) la difficile expansion de la PME 
c) les engagements des états en vue de leur développement 

Ill. 1 'initiative privée de développement des PME 
a) les ONG et autres associations 
b) milieu d'affaires 
c) quelques suggestions 

1. DU MAGHREB À DOMINANCE AGRO-PASTORALE, PUIS DES SOCIÉTÉS 
NATIONALES, A CELUI DES PME 

En fait avec l'accélération du processus de décolonisation à partir de la seconde guerre 
mondiale, c'est le support même de son intégrité qui a évolué avec un renouvellement de l'acteur 
socioéconomique qui en constitue la base, depuis le fellah plus ou moins nomade, jusqu'aux PME, en 
passant par les sociétés nationales des premières années de l' indépendance. 

A. L'AFFAIBLISSEMENT DE LA BASE TRADITIONNELLE AGRO-PASTORALE DU 
MAGHREB 

Certes, auparavant, il y avait en particulier entre les quelques grandes cités maghrébines et 
leurs élites urbaines, le partage d'une même culture lettrée et d'une citadinité. Mais, c'est une réalité 
plus profonde et plus puissante qui fondait depuis toujours le Maghreb et en assurait la cohésion et la 
permanence. Sans me référer pour cela à son histoire, j'évoquerai en quelques mots ce qui me l'a faite 
découvrir sur Je terrain durant la guerre d' indépendance. 

M'éloignant du théâtre de celle-ci en Algérie. je débarquais en 1958 à Tanger où des 
dirigeants maghrébins dont ceux de cette lutte de libération, y proclamaient l'unité totale et immédiate 
du Maghreb, pour me retrouver au centre du Maroc à l'ouest de Casablanca dans le Tadla aux 
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environs de Oued-Zem. Je sollicitais des fellahs en vue de recueillir auprès d'eux des données dans le 
cadre de l'élaboration du premier plan du Maroc indépendant. Or, ce fut pour moi une révélation. A 
peine mon origine algéroise, celle de « ouasti >> comme ils disaient, leur était elle connue, qu ' ils 
m'accueillaient en chœur par le mot "EI-Moghrib ouahida", "l'unité du Maghreb". qu'ils répétaient 
sans cesse sur mon passage. Il est vrai que trois ans auparavant. ces fellahs et ceux de la région de 
Collo, dans le Nord constantinois, avaient réagi au diapason entn: eux. en se soulevant au mois d'Août 
1955, pour la libération du pays et que les uns et les autres avaient subi une violente répression. 
D'ailleurs, comme le constateront les responsables de l'engagement du Maghreb pour son 
indépendance, les fellahs représentaient effectivement l'élément de base de l'intégrité du pays en 
constituant la force de frappe qui amènera le colonisateur à composer avec cette direction politique. 
Toujours est-il que depuis, l'imprégnation que j'ai subi de la part surtout de cette société traditionnelle 
m'incite à me présenter avant tout comme Maghrébin et à ne plus jamais demander à un Maghrébin de 
quel pays il est, mais de quelle cité, voire quelle tribu. 

Par la suite, j'ai relevé plusieurs éléments confirmant cette concordance entre les 
campagnes intérieures du Maghreb. Ainsi, de cette origine commune de Seguiat El Hamra au Sahara 
occidental, revendiquée un peu partout en milieu surtout rural. Un héliotropisme occidental à l'opposé 
du côté oriental par lequel est arrivé au Maghreb, au "Couchant". l'arabo-islamité comme 
quotidiennement le soleil. Je mentionne cette référence qu'on peut relever dans tout le Maghreb 
notamment rural, en suggérant un rapprochement avec le fait que la prédication sunnite en vue d'une 
unification du Maghreb sous son égide, est partie au Xlème siècle d'un monastère, un «ribat)), situé 
sur un îlot de cette extrémité occidentale du Sahara. Ainsi plutôt que de fi liation génétique, il s'agirait 
plutôt de l'expression d'une obédience correspondant à l'intégration quasi organique du Maghreb en 
tant qu'ensemble, due au poids et au statut particulier du monde agro-pastoral lequel tient le pays 
autant qu'il est tenu par lui . Une sorte d'opacité à laquelle la colonisation s'est heurtée et qu'elle a tenté 
à son tour de réduire en dissociant notamment au niveau administratif: les différentes parties du 
Maghreb, à l'aide notamment du système des frontières 

Or cet héliotropisme de la concorde en direction du Sahara occidental, que nourrissent 
toujours des populations maghrébines dans un sens unitaire, depuis une dizaine de siècle, est devenu 
un héliotropisme de la discorde en rapport avec cette même partie extrême occidentale. Il s'agit d'une 
évolution qui a débutée avec l'implication du Maghreb dans la seconde guerre mondiale pour 
s'amplifier avec son accession aux indépendances, période à la suite de laquelle la maghrébinité 
d'antan, celle de la dominance du milieu rural, s'est trouvée réduite. 

Ainsi, depuis leur mise en place dans le cadre de l'accord de 1989 de création d'une Union du 
Maghreb Arabe(UMA), les instances maghrébines actuelles connaissent des pannes, même si cette 
dite UMA a été créée sous le symbole même du nom l'OUMA. celui de la communauté du monde 
musulman. Des réunions peuvent se tenir et des décisions prises dans ce cadre, mais sans impact réel. 
Au point où la stratégie adoptée en 1991. d'intégration économique par le marché et de libre 
circulation des personnes, comme celle des marchandises et des capitaux, demeure quasiment lettre 
morte. 

Ceci au point où on peut reprendre aujourd'hui. à l'intention des Maghrébins. le mot qu'lbn­
Khaldoun, ce penseur du XIV ème siècle, a prononcé à propos des Arabes: "Et ils se sont entendus de 
ne pas s'entendre" .• II est vrai que cette discorde y assure aux régimes et y compris au militaire, une 
importance et un poids qu'ils n'auraient pas autrement. 

Une division qui correspondant en même temps à la diminution dans le Maghreb 
d'aujourd'hui, du poids de ce monde agro-pastoral traditionnel lequel s'est amoindri ne serait que du 
fait de l'urbanisation de sa population avec qui plus est sa littoralisation. Ceci avec un renforcement 
de frontières qu'avait entretenues l'ex colonisateur, lesquelles se perpétuent même plus fortement que 
jamais comme c'est le cas dans l'Ouest maghrébin. Au point d'obliger des populations comme celles 
de cette région, à se tourner le dos selon qu'elles se trouvent de l'un ou de l'autre côté de la frontière 
algéro-marocaine 
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B. UN SYSTÈME TECHNOBUREAUCRATIQUE DE SOCIÉTÉS NATIONALES FACTEUR 
D'INCOMPATII31LITÉ INTERMAGHRÉBINE 

Au préalable. j'observerai simplt:mcnt à la décharge du politique maghrébin actuel, sans que 
cela l'absout pour son incapacité à parvenir à des résultats conséquents dans la réalisation de l'union 
du Maghreb. le fait qu'il repose sur un système socio-économique de nature assez particulière d'un 
pays à l'autre du Maghreb. Ainsi. entre les deux couples que constituent sur cc plan d' un côté 
l'Algérie plutôt avec la Libye et de l'autre le Maroc avec la Tunisie. Le premier sc distinguant par 
l'importance de son secteur énergético-minicr. D'où des systèmes socio-économiqucs qui génèrent 
pour chacun de ces deux couples. des dynamiques ct des équilibres régionaux qui leur sont propr..:s. 
au point où on peut en déduire un véritable dualisme qui fragmente le Maghreb. entretenant une 
dualité que traduisent des discordances comme celles en particulier entre l'Algérie ct le Maroc. 

L'Algérie s'engageant depuis le début des années 70 dans une voie de développement 
soutenue par la rente du pétrole, celle cie l'industrie lourde ct des grandes entreprises d'Etat, une voie 
considérée comme seule susceptible d'assurer une industrialisation du pays par une acculturation de la 
société pour la faire passer d'une époque à une autre celle de la modernité. Une ditlërcnciation avec le 
Maroc notamment. que j'avais souligné en 1977. dans l'Introduction à l'ouvrage collectif Du 
Maghreb, réalisé avec mes amis Abdclkebir KIIATIBI de Rabat ardent dél'enscur de l'unité 
maghrébine. décédé le 16 mars 2009 et Abdelwahab MEDDEB cie Tunis. avec la contribution de dix 
auteurs de chacun des trois pays du Maghreb centra1(2). Ce qui permet au secteur d'Etat surtout à 
travers ces grandes sociétés nationales. de prendre le pas sur un secteur privé certes toujours croissant 
mais dans une proportion moindre pour la production et aussi pour l'emploi pour lequel les deux 
secteurs étaient auparavant à égalité en Algéric(3). Dans cette nouvelle situation. la PME tout en 
continuant à contribuer fortement à l'approvisionnement d'une consommation locale en forte 
croissance. assurera au plus un rôle de sous-traitance auprès des sociétés nationales. Celles-ci 
finissant par coiffer l'ensemble de l'économie dont les entreprises privées. Ccci en étant les 
fournisseurs incontournables disposant chacune du monopole d'une activité au niveau national et en 
conséquence de celui de l'importation des produits en rapport. Ces unités parviennent ainsi à exercer 
un contrôle dans leurs secteurs respectifs. au point où les entreprises privées apparaissaient auprès 
d'elles à l'état de "scorie"( 4 ). Les pn:mières occupant le haut du pavé avec leur technobureaucratie et 
leur participation au plus haut niveau de l'Etat à la direction du pays. 

En effet, ce n'est pas par hasard que l'Algérie ct la Libye aient toutes deux. d'une même voix. 
pris en 1968-69 leur distance vis-à-vis du Maroc ct même de la Tunisie. C'était justement au moment 
où la rente des hydrocarbures commençait par leur n.:vcnir pour une bonne part. avec leur pri se en 
main de cc secteur. Ce qui leur permit d'entrevoir la possibilité de mener une politique extérieure à la 
mesure de leurs nouveaux moyens, autre que celle dont pourrait résulter un partage. à commencer par 
leur souvëraincté. avec leurs voisins maghrébins moins pourvus qu'eux. D'où leur déploiement en 
direction notamment d'un Sahel peu développé, où ils pouvaient intervenir en tant cette fois que pays 
dominants(5). Alors que sans les économies éncrgético ct minéro-cxportatriccs. le niveau de 
développement et le PIB. seraient sans grand écart entre les différents partenaires maghrébins. Celui 
de l'Algérie ne dépasserait pas de fàçon significative celui du Maroc et celui de la Libye celui de ln 
Mauritanie. Une situation à laquelle on aboutirait avec la réduction inéluctable à terme de leur 
importance. celle d'une caractéristique essentielle commune de la structure économique des 3 pays du 
Maghreb centraL 

C. L'ÉMERGENCE DES PME 
En attendant. il y a l'épuisement de la voie dirigiste de développement des années 70 avec 

son système des sociétés nationales. du fait qu'aussi ambitieux qu'ait été son objectif de décollage du 
pays. il n'a pu avoir à cause de son système technobureaucratique que peu d'effet d'cntrainemcnt au 
niveau productif sur la société. Ceci mis à part la diffusion d' un mode consumériste gagée sur les 
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ressources financières importantes assurées par les hydrocarbures. Un abandon de ce système des 
sociétés nationales qui intervint aussi conjointement au Maroc ct en Tunisie. où il avait atteint une 
ampleur relative. 

Ainsi dans !"espace maghrébin qui s' est trouvé dégagé ch: la domination de la société 
nationale. parvinrent à émerger les PME jusque là maintenues surtout en Algérie à un niveau 
subalterne. Leur vi sibilité devint d'autant plus grande qu 'elles sc distinguaient déjà par leur nombre et 
leur capacité d'emploi . 

a) En Algérie. c'est à partir des années 90 que celles-ci vont prendr~ de l'importance dans le 
pa) s. En effet. depui s. mis à part qu~lqucs exceptions comme œlle des hydrocarbures. k secteur 
d'Etat finissait surtout avec ses méga entreprises. par sc déconsidérer, d' autant que la situation 
n·évoluait plus à son avantag~ sur le plan d~ l' industriali sation face à la croissance de la 
consommation ct d.:: la d.::mandc d' .::mploi. Il lit l'objet depuis l' année 2000 d'une politique de 
réduction d.:: son poids l:l d.:: sa dimension. d'abord park morcelkment de sociétés nationales et puis 

leur privatisation. 
Aussi depui s k s <lllnées 80. surtout du fait de la non croissance puis du recul du secteur d'Etat, 

la PME tend ù prendre une place de plus en plus importante dans l'économie du pays au point 
d'employer en nombre une main d'œuvre tout aussi importante et même hien plus surtout si on prend 
en compte celle du secteur informel. D'autant que comme le constate Ahmed BOUY ACOUB "le 
recours à l'infünm:l s'avère être (pour la PME) une véritable nécessité objective de fonctionnement. 
car les mécani smes économiques dominants ont été conçus pour les grandes entr~prises"(6) 

Enfin. si au début des années 70, plus de la moitié des entreprises se trouvaient concentrées 
dans I'Aigérois(7). Alg~r ct ses environs dont la Mitidja demeur~ le réservoir de l'entreprise privée et 
notamm~nt de la PME. Cell..:s-ci disposent aujourd 'hui dans cette région de leur propre corporation le 
Club des entrepreneurs et de ~; industriels de la Mitidja(CEIMI). I.e tableau ci-dessous donne une idée 
leur répartition par sect.::ur cl'aetivité. Ainsi. du point d.:: vue nombre. celles des services (prestation ct 
commerce) représcnt..:nt ..:nviron 1/3. mais c'est celles de la manufactur..: dont l' agro-alimcntairc qui 
domin..:nt. 
Classification des entreprises membres du CEIMI par secteur d'activité (en%) 

Données· Novembre 2008 et Mai 2009 
Nombre 

Nombre 
Sct..·tcur d'activité 

d'entreprises 
D'l•ntn•prises nu 

liU ('X,) 
05/2009 

t 1/2008 
Ag.ro-a limcnta1re 91 14 96 

I:Jcctroménagcr 
22 3 24 

Plastic Caout chouc 

V cne Miro1tcri c 
67 10 70 
15 2 15 

IJTP 

Bois et Dcri vés 
78 12 84 

Mecanique Sidérurgi e 63 10 66 

Scrv1ccs Prestation 

Commerce 204 31 223 

Chimte Cosmétique 
37 6 .\8 

Papier Cm1o11 Emballafo!e 

Textiles, peaux. ctur 
17 3 18 

et chaussures 56 9 58 

Total 650 100 692 

·x~ 

14 

4 

10 
2 

12 

10 

32 

"s 
3 

8 

100 
'Sources : f: tude de llasstha l 1 li:RII· J en cours de puhltcatJon. htcultc des Sctences l: conomtqucs. Untversttc de 
Blida. 
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Apparaît aussi en bonne position la wilaya de 13cjaïa où au début même des années 2000. k secteur 
privé domine par le nombre dans la proportion de 95.29%. l'lus d..: la moitié d..:s cntr..:prises privées 
concernent les services avec en fàce d'elles 40% pour l'industrie lesquelles occupent néanmoins 

près de 2/3 pour 1 'emploi du secteur privé(8). 
b) 1\u Maroc. les PMF. constituent l'..:sscnticl du tissu économique du pays. en représentant 

99,6% des entreprises en activité ct en .:mployant 55% des sa lariés du sect..:ur privé. Llks sont 
présentes dans tous les secteurs de l'activité économique marocaine ·: l'industrie. l'arti sanat ..:t k 13TI' 
(Bâtiment ct Travaux Publics). les commcreo.:s .:t enfin ll:s services qui ..:nglohent k tourisme. ll:s 
communications. ll:s transports. les servic..:s financiers .... En nombn:. elles sont très li>rt..:mcnt 
concentrées dans ces activités commerciales ct de services. dans une proportion de 72°/o. L.: s.:.:tcur 
du commerce qui compte 888.000 emplois (hors informel) est constilUé dans presque son intégralité 
de PME. Dans le secteur des services. ct tout d'abord dans Il: tourisme qui compte près de 600.000 
emplois. la PME constitue un outil privilégié dans la promotion de l'hôtclkri..:. d.: la r..:stauration .:t 

des agences de voyages. 
Dans le secteur artisanal, la PME prédomine encore plus dans la pê..:hc. la syh iculture. 

l'élevage et surtout dans les métiers traditionnels à li>rtc valeur ajoutée culturelle ct sociale (tapis. 
produits de terre. métaux. cuir. couture traditionnelle. ctc. ). La l'ME accu sc également une pn!sencc 
très remarquée dans le secteur du BTP. 1\insi. l'ensemble de cc se..:teur artisanal qui compte près de 2 
millions d'emplois est constitué dans sa plus grande majorité de PME. 

Il existe de fortes disparités régionales sc traduisant par une très liH1c concentration des PME 
dans la région du Centre. Les donn~es de la Direction des statistiques de 199X. révi:knt que le Grand 
Casablanca regroupe 41% des PME-PMI. les régions de Tangcr-T..!touan 9%. de Rabat-Salé­
Khémisset 8%. de Meknès-Fès 9% et que les 33% restants s~: répartiss~:nt sur les 1-t dernières r~gions. 
Ainsi. près de la moitié des établissements oeuvrant dans k secteur industriel. cornnH:rcial ~:t des 
services est implantée dans la région du Grand Casablanca qui représcnt..: égakment la pan 
prépondérante dans la majorité des grandeurs économiques relatives ù ces sccteurs(9). 
c) Pour la Tunisie. où il y a aujourd'hui 112.000 PME. c'est à dire r~:lativemcntrnoin s qu·au Maroc. 
nous présentons ci-dessous un tableau présentant les entreprises industrielks en 2003. Y dominent 
parmi elles celles du« textile et habillement» qui en constituent les 2/3. suivies d..: loin par celles du 
secteur agro-alimentaire. 

Répartition sectorielle des ellfreprises rrc28 ATE rotai x. 
ndustriel/es!Secteurs 

[Agro-alimentaire 18 702 xoo 15 
Matériaux de Construction, Céramique ct Verre 15 394 409 x 
Mécanique et Métallurgique 52 412 464 ) 

Electrique, Electronit~uc et Elcctroménager 130 132 262 5 
rhimie (hors plastiques) 23 190 213 4 
~-extile et Habillement 1 690 445 2 135 41 
Bois, Liège ct 1\meublcment 22 IX5 207 .t 
~uir ct Chaussures 188 120 308 6 
Divers 7-t 390 464 9 
rotai 2292 2 970 5 262 100 

Source: API. 2003 , cité par Abdcssetar AT!. ETUOES SUR L 'AClVAI.!Tf OE !. "1.\flUST/?IL. fJ OL 
L '/NI 'ESTISSE."v/Ei\'T EN TUNISIE. ]003. Universiré de Tunis 
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1) TE: Totalement exportatrices. A TE : Autres que totalement exportatrices. 
l'ar comparaison au cas de !"Algérie. si pour 1.: Maroc. les PMI·: apparaissent clans une 

proportion moindre dans le secteur industrielle, ccci est du ù l'importance en nombre clans les autres 
secteurs. Leur répartition entre les différentes régions est tout aussi inégale dans chacun des deux 
pays. En clélïnitivc. si J.:s PME seraient plus nombn:uses au Maroc. les '!. des entreprises 
appartiennent aux secteurs du commerce ct des services, alors que pour 1" Algérie à travers du moins 
l'exemple de la Mitidja seules 1/3 en font partie. Cc qui pour le Maroc correspondrait au lait que les 
entreprises y soient général.:ment plus anciennes, lequel sc traduit par la dominance de leur structure 
traditionnelle. au point où peu d'entre elles sont considérées comme appartenant ne serait-ce qu 'au 
secteur des PME. Reste que leur répartition géographique est tout aussi inégale clans les 2 piJ)'S. 

Il. LA Pi\IE E ' TANT QliE FACTEllll D'INTÉGRATION SOCIO-ÉCONOl\IIQliE r\ L'Ü:IIELLE 
Dlll\IAGHREB 

Nous évoquerons d'abord l'allribution plus ou moins rapide ces dernières années d'une 
importance aux PME dans le devenir des pays du Maghreb central. Alors qu'au stade actuel que nous 
tenterons de mettre en évidence. ces unités ne sont encore pas tout à lait en mesure d'aucindrc un tt:l 
objcctit: 

A) LA RECONNAISSANCE DU RÔLE AXIAL DE LA PME 

En Algérie. ù partir des années 90, les. PME vont en même temps que l'ensemble du secteur 
privé accéder rapidement ù un nouveau statut et ù un rôil: de plus cn plus important dans le pays. Un 
retournement de la situation en leur laveur qui lïnit par être facilitée aussi par la libéralisation du 
commerce extérieur en 1992. puis l'adoption en aoüt 1995 de lois en faveur de l'expansion de 
l'ensemble elu secteur privé. enlïn surtout le 12 janvier 01. de la loi d'orit:ntation 1/18 pour la 
promotion des I'M E. De plus. dans la nouvelle conjoncture écotlomiquc. tout en augmentant en 
nombre. cclles-~.:i acquièrent ù la fois autonomie cl prestige. tendant ù prendre une place de plus en 
plus importante dans l'économie du pays. Ccci au point d'employer une main d'œuvre tout aussi 
importante en nombre que celle par le secteur d'Etat. 

Tout ce~.:i se traduisant par la reconnaissance des PME comme instruments idoines du 
développement. Après !"échec de la modernisation par lc système des grand~s sociétés nationales. on 
espère maintenant y parvenir par le biais des PME bien plus implantées dans la réalité du pays et en 
mesure d' en entraincr l'évolution sur le plan socio-éwnomiquc en dépit d'un politique récalcitrant. 
On en arrive aujourd ' hui ù pro~.:lamcr que ç'~sl grâce à elles qu'on parviendra à l'industrialisation du· 
pays surtout avec l'artaiblisscmcnt de la r~nt~ qu'assure le secteur des hydrocarbures. Lors d'une 
conlërencc tenue à Alger au mois d~ mars dernier, ks intervenants responsables d'institutions. ont 
insisté sur les opportunités que préscnto.:nt les PME pour la croissance ct la diversification de 
l'économie. o.:n déclarant. «Cc sont elles qui contribuent le plus à la richesse I1ationale »( 1 0). Aussi 
"l'Algérie sera sauvée par s~s capacités d'investir cl non par ses hydrocarbures.", comme le déclare 
M. llamiani( 1 1 ), c'est à elire par sa capacité à créer .des entreprises hors de cc secteur. Si aujourd'hui 
encore. on ne reconnaît pas publiquement le làit que celui-ci a contrecarré l'industrialisation du pays 
ct a même contribué à réduire fortement le niveau atteint par celle-ci hors hydrocarbures. la PME est 
chargée de sc projeter dans 1 'après pétrole ct de constituer un instrument de transition vers une 
économie de marché «moderne ct compétitive» à un moment où les animateurs politiques pataugent 
dans de grandes contradictions( 12). 

D'autant qu ' ù la laveur des nouvelles dispositions en faveur de la création d'entreprises. a 
émergé selon Anne GILET( 13). un groupe de nouveaux o.:ntreprcneurs algériens dont le niveau 
d'instruction ct l'expérien~.:c acquise dans le secteur public sont élevés. En effet. parmi eux de 
nombreux anciens cadres d'entreprises publiques ont lancé des PME dont le li.mctionncment sc 
distingue de celui des anciennes, souvent par une certaine modernité en matière de techniques de 
gestion ct notamment cdle des ressources humaines. Ceci en n'étant plus soumis à une logique 
domestique et patrimoniale. mais plus économique ct professionnelle à l'exemple de la Tunisie où la 
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PME plus moderne et ouverte sur l'extérieur. contribue à cette évolution. Un pays où la 
reconnaissance de l' importance des PME n'a rien de nouveau. Elles constituent la principale 
caractéristique de la structure ct de la logique de son économie ..:n y étant prédominantes en nombre et 
sur le plan socio-éonomiquc. Qui plus est. elles sont tournées vers !"exportation. dans le cadre 
notamment de la sous-traitance. 

Au Maroc. si aujourd'hui seules 40.000 à 70.000 PME sont considérées comme 
représentatives par 1 'Union de la PME ct le Mouvement économique du Maroc. leur nombre total 
serait supérieur à celui en Algérie. soit de l'ordre du double pouvant atteindre ainsi le million. La 
plupart d'entre elles consistant en unités ayant une structure traditionnelle. 

Ainsi. dans l'ensemble du Maghreb un grand rôle échoit aux PME dans la situation actuelle ct 
de plus en plus. Ceci au point où on puit dire avec Moncef Cheikh-Rouhou que les PME. " sont le 
n..:rf de la guerre pour la croissance des nations du Maghreb"( 14 ). En ..:flet. surtout dans la 
perspective de l'épuisement des réserves en hydrocarbures, phosphates et autres minerais. 

B) LA DIFFICILE EXPANSION DE LA PME 

Excepté en Tunisie, sa situation ne correspond pas encore à cc rôk important qui par la force 
des choses. lui échoit. Or. la généralisation du libre-échange, cncoumgée par l'Union européenne 
dans son accord d'association. et par !"Organisation mondiale du commerce dont l'Algérie souhaite 
en devenir membre comme le Maroc et la Tunisie, pose de nouveaux défis. Ce à quoi s'ajoutent les 
risques pouvant résulter de 1 'adhésion à la Zone arabe de libre-échange (Zale). 

a) ALGÉRIE 

Or, étant donné que l'expansion de la libre ..:ntreprisc avait été bloquée pendant la dizaine 
d'années de prépondérance des sociétés nationales et du système technobureaucratique 
protectionniste. ccci avait plutôt favorisé un certain enrichissement privé, sans essor important du 
secteur des PME, ni sa mise en conformité avec les règles du marché extérieur. 

De plus. même avec la libéralisation intervenue depuis, il est établi selon des données 
di!l"usées par le ministère de la PME et de l'Artisanat qu'entre par exemple 2004 et 2008, c'est tout 
juste un peu plus de 120.000 PME qui ont été créées en Algérie. alors que 2.500 ct 3.000 entreprises 
disparaissent chaque année. M. Benbacla, ministre do.: la PME ct do.: l'Artisanat. considérant que si 
pour l'année 2007. quelques 3.176 entreprises ont été rayées du registre de commerce, la plupart des 
PME qui ont ainsi disparu auraient simplement suspendu provisoirement leurs a..:tivités en raison de 
l'absence d'un programme d' action ou pour sc réorganiser. telles les cntrerriscs de construction ct de 
travaux publics.( 15). Les nouvdlcs activités auront selon toujours M. 13cnbada. contribué à la création 
dt: plus de 87.000 clans le s.:ct.:ur dt:s PME( 16 ). Ainsi, en mars 2008. lt: nom br.: total des PME privées 
en activité en Algérie serait passé à 293.946 unités ct celui des activités artisanalt:s à 116.347. 
L'ensembll! de ces entreprises dépassant à peine ks 400.000(8}, un chiffre qui resterait encore 
insuf1isant. Ce à quoi corr.:spond celui donné par M. llamiani président du forum des chefs 
d'cntreprises(FCE), qui estime que l'Algérie ne crée pas assez d'entreprises, avec 30.000 PME 
chaque année lorsque 6.000 disparaissent. Au rythme actuel de cette croissance, il faudrait plus de 30 
ans pour atteindre un million de PME, un .chitTre considéré comme nécessaire y compris pour une 
réduction significativt: ct durable du chômage. 

Plus encore, les PME algériennes gardent certaines caractéristiques acquises durant la tutelle 
technobureaucratique qu'elles avaient subie surtout durant les années 70 sous l'égide des sociétés 
nationales. Ainsi le fait qu'elles font l'objet d'une autolimitation de leur expansion, sorte de ré!lexe 
contracté par les entrepr.:neurs traditionnels durant œtte période. Elles s.: distinguent encore par leur 
faible dimension 1!1 le tàit qu'elles continuent à réagir timidement même dans cette nouvelle 
conjoncture. Nombre d'entre elles constituent le cadre de la n:production du seul capital fàmilial et 
une bonne partie tardent à utiliser le crédit bancaire. Même si elles ne sont plus institutlonnellement 
dans une position d'infériorité vis-à-vis du capital d'Etat, ellt:s perpétuent ainsi une dichotomie entre 
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ellt:s cl cc dernier, fut-il au travers de ce crédit bancaire auquel elles ont tou.iours tendance à ne plu' 
tellement recourir. 

Une situation de sous développement des PME à laquelle eontribu..:nt les enlr<t\<:S propr..:s au 
système elu crédit. Un nombre important de clcmancks de crédit s soumi' par les l'Ml ·: aux banques 
étant re.ictées en raison de lïnsurtisance de garanties ou 1.lt: risques ..:Je,·..:s liés au.\ projds ù linancer. 
Comme le souligne M. Benbacla: « Le linancemenl des PMI ·: en Alg..:rie reste le principal obstacle 
qui entrave le développement elu secteur ». L'intervention de la Caisse de garanti..: des cr.!clits aux 
PME, en 2007. a permis l'accompagnemelll de seulement 261 entreprises pour un monlalll de 6.9 
milliards de dinars (environ 70millions d'euros). Quant à la Caisse des crédits ù lïll\estissement. sur 
les quelques 204 dossiers réceptionnés par elle cette même ann..:c. cc n'est qu'une tn.:ntaine qu'elle a 
approuvés et une centaine sont r.:stés à l'~tude( 17). Ceci dans un secteur des l'Ml:. au nombre ck 
400 .. 000. En définitive. seule une entreprise sur 1000 est com:ernéc par l'octroi de crédit ou d'une 
garantie à cet effet, à la différence de la Tunisie Olt c'est une sur 200. C..: à quoi s' a.ioutent les relations 
difficiles des PME avec l' administration, pour leur accès au foncier et concernant le rôle de l'informel 
auprès d'elles, de même qu'avec les« lobbys »de l'importation. 

Du coup, 94% des PME demeurent très petites, voir des micro cntrcpris.:s employant moins 
de 10 salariés, avec en moyenne chacune près de 2 ouvriers. Les petites entreprises avec 10 à 49 
salariés ne représentant que 4% et les moyennes moins de 1%. Cc qui limite 1 'horizon de la quasi­
totalité d'entre elles. Au point Olt elles continuent à fournir quasi uniqucm..:nt des produits linis ct peu 
de semi-produits, un secteur Olt elles occupent toujours une place moindre au niveau industriel. 
demeurant complètement tributaires en aval pour leur approvisionnement. 

b) MAROC 

Dans ce pays, si le nombre de PME est bien supérieur au leur en Algérie. seules 27% d'entn: 
elles sont dans le secteur secondaire dont 15% dans les industrit:s manufacturières clans lesquelles 
dominent les grandes entreprises pour 62% en nombre. Les 38% des entreprises industrielles qui sont 
des PME, emploient 17% de la main d'œuvre. Par ailleurs, les grandes mutations li..:es aux 
technologies de l'information qu'a connues le secteur des communications. combinées à sa 
privatisation. ont engendré une apparition de PME nouvelks clans les services de l'Internet. des 
publiphones, de la téléphonie sans Iii. de l'audio-visuel et de la réception par satellites. I::nlin. la 
réforme du marché financier et la dynamisation de la bourse ont. aussi. engendré la création de PME 
nouvelles tels que intermédiaires boursiers. sociétés de cr.!dit à la consommation, intermédiaires 
d'assurances,. 

Cependant leur part dans la création de la valeur ajoutée demeure très faible. ne dépassant pas 
20% de l'ensemble de la valeur ajoutée engagée. Mais malgré leur part de seulement 15% dans le 
nombre de PME, celles du secteur des industries manufadurières génèrent la plus grande valeur 
ajoutée avec une contribution de 37%. 

Le coût du crédit aux PME reste élevé. Les grandes banques pr~lèvent un taux d'intérêt de 
l'ordre de 5,5% à 6,5 %, alors que le taux d' intérêt du marché concernant les prêts aux l'M E oscilk 
entre 8% et 13 %, ce qui est sensiblement supérieur aux taux appliqués pour les grand..:s entrepri ses. 
De plus, la faiblesse de la transparence et de la gouvernance d'entreprise ainsi que le manque de 
garanties et d'information sur les PME sont à l'origine d'imperfections du système bancaire. 

000 

Certes, il y a à l'origine du retard que connaît la PME surtout en Algérie ct dans une 
certaine mesure au Maroc, l'insullisante compatibilité entre celle unité de production ct son 
environnement en général dont le secteur bancaire. De plus. au niveau de celle unité de production. il 
y a le fait aussi que c'est au mieux de qualilication qu'on a tendance à se rréoccupcr. ccci au:-. dépends 
d'une compétence dinïcile à rechercher pour l'employé comme par l'emrluyeur dans le cadr..: d'un 
travail temporaire représentant l'essentiel de l'emploi. D'autant que comme dans le cas de l' 1\lgérie. la 
concurrence a très peu joué( 18). 
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En définitive. hormis la Tunisie où le taux de compétitivité est élevé au point d'être supéril:ur 
à celui de lïtalie(voir tableau ci-dessous). dans lt:: Maghrl:b central. un long chemin reste à parcourir 
par le~ PME. En 1\lgéric. l'environnement y présentant encore moins de souplesse qu ·au Maroc. 
vis-à-vis de lïDE comml: de l'invl:sti ssemcnt du capital national. Cl: qui wrrcspond bien au tait que 
1'/\lgéric sc trouve derrière le Maroc ct loin derrière la Tunisie. quant à la capacité à faire des 
affaires. 

Classement en matière de compétitivité 

Pays Indice de compétitivité global 

US/\ 1 

Espagne 22 

Portugal 23 

France 15 

Tunisie 34 

Italie 39 

Turquie 69 

Source : Rapport sur la compétitivité 2002-2003. Forum économique mondial de Davos. cité par 
/\bdcssctar ATI. o. c. 

En attendant. mi s ù part encore la Libye où 90% d.:s cntrepris..:s so nt publiques. c'est le 
Maghreb des PME qui est ainsi voué à prendre la relève. D'autant qu'aussi petites so i..:nt-clks. ces 
unités n'en constituent pas moins aujourd'hui la base socio-économiquc véritabk. au point de 
représenter le passage obligé pour une intégration et un dév..:loppemcnt maghrébins. 

C)LESENGAGEMENTSDESETATS 

D'autant qu..: comme nous l'avons souligné plus haut les trois pays du Maghreb central. 
reconnaissent leur importance actuelle, considérant qu'elles sont destinées à en prendre davantage. Il 
ne s'agit plus compte tenu de la situation que nous venons d'évoquer rapidement ci-dessus. que de 
soutenir leur développement. Ce pourquoi l'Etat maghrébin semble jouer un rôle important auprès de 
cc s..:ctcur tant par lïmportancc quïllui attrihu..: que par ks moyens quïl entend mettre e!Tcctivemcnt 
en oeuvr..:. 

a) ALGÉRIE 
Le gouvernement aflinne vouloir souh.:nir les PME pour développer ct diversilkr l'économie 

de 1'/\lgéric. Après les 40 milliards de dinars( l'équivaknt de 400 millions d 'euros) en 2008. la loi de 
f'inanccs 2009 alloue 50 milliards de dinars (environ 500 millions d'<.:uros) à la recapitalisation des 
banques publiques algériennes. Le but est que les six établissements étatiques soient actifs dans le 
financement de l'industrie ct il: soutien aux l'ME en 1\lgérie. Une action qui sera relayée avec la 
transformation de la 11anque algérienm: de développ..:mcnt (IJAD) en société dïnv..:stissement. Il 
s'agit de débloquer ainsi lt: système bancaire pour parvenir à financer la diversification de l'économie 
en capitalisant sur les 400.000 l'ME algériennes. La ministère du secteu r de la PME. a la~cé d'ailleurs 
un appel en direction des banques publiques ct privées « pour assumer leur rôle dans le 
développement à travers la révision à la hausse des crédits alloués aux investissements». Il a rapp..:!~! 
le rôle notamment de la Caisse de garantie des crédits aux PME et de la Caisse des cré<iits à 
1 ïnvcstisscmcnt( 19). Dans la région de IJougie. ellccti vement 1 'Agence de promotion de sui~ i d..: 
l' investissement (/\PSI)« contribue à la création et au soutien du sc:eteur pri\"é dans cette wlaya ... )> . 
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De même il y le «processus dynamique de développement des micro-entreprises» résultant de la mise 
t:n place de l' Agence nationale de soutien à l'emploi des jeunes. (ANSEJ). (20). 

b) MAROC 
Déjà, au printemps 2006, pour dévt:loppcr les PME marocaines, une campagne de 

sensibilisation avait été lancée sous le thème « Financement ct gouvernance d'entreprise ch::s PME». à 
l'initiative de la banque centrale -(Banquc EI-Maghrib). du Groupement professionnel des banques du 
Maroc (GPBM). de l'Agence nationale pour la promotion de la PME (ANPME) et de la Caisse 
œntrale de garantie (CCG). « L'objt:ctif de cette opération est de desserrer les contraintes 
structurelles qui entravent l' activité de la PME», a souligné le gouvcrnt:ur de la Banqut: EI-Maghrib. 
à l'occasion du lancement de la campagnt:. (21 ). Celle-ci a initié un certain nombre do.: programmes 
visant. d'une part, à améliorer la transparence ct la libre circulation de l'information concernant les 
PME. et. d 'autre part. à encourager les banques commerciales à étendre leur palette de services 
destinée aux PM E. «Il s'agit. entre autres, de la mutualisation de l'information financière. de la 
normalisation de l'information comptable ct de la mi se en place d'un classement pour une meilleure 
analyse du risque de crédit par les banques ». 

Conformément à la tendance, la banque Atti_jariwafà, première banque commerciale du 
Maroc. a conclu un accord avec I'ANPME le 28 novembre 2008. Les entreprises qui auront souscrit 
au programme bénéficieront de services financiers sur mesure ainsi que d' une assistance tt:chnique ct 
du renforcement de leurs capacités. L'ANPME prendra t:n charge 90% du coût du plan d'assistance 
technique. tandis qu ' /\ttijariwafa offrira des services de restructuration ct de consolidation de dettt: 
ainsi que dt:s prêts à un taux préférentiel. (22) 

c) TUNISIE 
La situation sc prést:nte autrement pour les 112.000 PME de cc pays. Les banques constituent. 

en effet, le principal appui financier aux entreprises tunisiennes, ..:n particulier. les PME. 1\pri::s sa 
création et jusqu 'à fin juin 2008. la 13anquc de Financement des Petites ct Moyennes 
Entrepriscs(BFPME) a déjà donné son approbation pour financer 594 projets dont 526 projets de 
création et 68 projets d ' t:xtcnsion pour un total d'approbations de 125.9 MOT. Ainsi. environ une 
PME sur 200 est concernée par ses interventions, à la dillërcncc où la moyenne est de l'ordre d'une 
sur 1000. En effet. comme son nom l'indique. la 13FPME a pour mission d'apporter l' assistance ct le 
soutien nécessain:s pour fàvoriscr la création et l'extension des PME. ct leur faciliter l' acci::s au 
financement en octroyant des cofinancements avec les institutions de crédit sous forme de cn!dit à 
moyen ct long terme. Enfin. une charte de financement pes PME a été signée par l..:s principaux 
responsables des établissements de crédit et les sociétés d'investissement à capital risque (SIC/\R's). 
Elle sc base sur un ensemble de principes ct d'objectifs vi sant la consolidation des financements des 
PME et une meilleure coopération entre les différentes institutions financières, parmi lesquels la 
création au niveau de chaque banque d'une cellule consacrée exclusivement à la création des PME et 
qui constitue l'interlocuteur direct ct le point d'attache avec les principaux intervenants. Cette cellule 
sc charge de l'élaboration ct de la mise en œuvre d'une stratégie globale pour développer les 
fonctions ct les st:rviccs de la banque relatifs à la création de cette catégorie d'entreprises». De plus. 
cc texte prévoit la fixation de dé.lais maximum pour étudier le dossier de: financement dans ses 
diflërentt:s étapes et la création d 'une base de données à la BNPME. 

Enfin. t:n rapport davantage avec l'efficacité qui résulte de cette politique pour les l'Ml ~ 

tunisiennes. des pays de l'Arc latino-méditcrranécn s'y investi ssent bien plus qu'ils ne le font c:n 
Algérie et même au Maroc. Ccci comme dans le cas dt: l'Italie ..:t du Portugal. Plusi..:urs lignes de 
crédit extérieures ont été mises à la disposition des PME en Tunisie. dont deux t:n 2008. La première 
ligne concerne le financement des biens et services d'origine italienne. La seconde ligne concerne h: 
financement des biens t:t services d' origine portugaise pour les petits ct moy..:ns projets dc:s opérateurs 
tunisiens ct des sociétés mixtes tuniso-portugaist:s. 
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En délinitiv~. l'importance d~ Iïnt~rvention de ITtat en Algérie résiclt: dans celle 'des 
moyens financiers prévus ct au Maroc dans le volonté d~ dévdopper lïnt(mnation en vue d'une plus 
grande transparence. R~ste qu ' au Maroc ct plus encore .:n Algérie. il~ · a un certain décalage entre les 
engagements pris et l~s résultats atteints. cc que pourrait compen~..:r dans une certain..: mesure 
l'initiative privée. 

Ill. CONTRIBliTION PARAhXriOliF: ET I'IUV.: E Al ' m::vEJ.OI'I'EI\IENT J>ES PI\IE 

En définitive. étant donné le blocage au niveau du politique. c'est aujourd'hui d~ plus en 
plus par ce biais que le Maghreb des PME réaliserait des avancées. I.a dimension socio-économiqu..: 
finissant par avoir ainsi un rôle déterminant sur ce plan. Aussi. est-il utile de l' interroger sur cc qu'cil!: 
pourrait receler actuellement dans cette perspective comme amorce d'un mouvem.:nt contraire ù la 
dérive maghrébine actuelle. celui d'une intégration-développement par les PME. opérant entre les 
diftërentes parties du Maghreb aussi divisées soient-elles. Ainsi de savoir quels seraient à la fois 
l'acteur et le facteur. lesquels dans le wntextc intérieur ct extérieur du Maghreb, contribucrait:nt à 
l'échelle de cet ensemble à l'aftirmation d'une maghrébinité ct à porter aujourd ' hui cc projet d'union 
sur ce plan socio-économiquc tout au moins. Il est vrai que c'est à ce niveau ct à œ niYcau seulement. 
que l'initiative pourrait être la plus efficiente dans la situation m:tucllc. 

A) LES ONG ET A UT RES ASSOCIA Tf ONS 
Diverst:s ONG ct associations maghrébines militent dans c.: sen~. Telle le Forum de la 

citoyenneté de Casablanca animé par l'Union marocaine du travail(l'lJMT). ù l'origine de la réunion 
du Il au 13 janvier 2002. à Alger. d'un Congrl:s de l'Espace maghréhin ayant constitué une 
Association de l' Espace social maghrébin ct adopté une Charte de l'Espace social maghrébin. 

Il y eut à Tlemct:n. la tenue d'un Forum Dialogue Nord-Sud en octobre 2002. par des ONG 
Nord-Sud agréées par le Consei l de I'Europ~. plus confiantes dans le rôle dans ce sens des PME que 
dans celui des grandes .sociétés. Bien que la préoccupation était surtout les rapports entre l'Europe et 
le Sud. la question du Maghreb n'en a pas moins été évoquée par mes soins, ayant eu ù faire une 
intervention à cc sujet. J'avais même appelé l'assistance à exprimer de lUçon symbolique son 
engagement, en aftirmant sa disposition pour une marche contre le mur de la honte que constituait ù 
quelques dizaines de kilom\:tres de là où nous étiqns, cette frontière algéro-marocainc quasi­
hermétique. Ceci après avoir insisté sur l'importance de l'unification du Maghreb. condition y compris 
de l'amélioration la relation d'échanges Nord Sud avec un renforccrm:nt de l' ID E en tllvcur de cc 
dernier dans le cadre de la Méditerranée occidentale. D'où l' idée qu..: j'cu à cette occasion d'associer 
dans le cadre d'un colloqu~. au thème de la construction du Maghreb. celui de la Méditerranée 
occidentale considéré..: en tant que cadre de l'IDE en faveur des PME maghrébines. Colloque que se 
tint lors de l'Année de l'Algérie. en 2003. à l'Institut du Monde Arab~ ct dont les actes ont fait l'objet 
d'une publication sous l' intitulé Algérie, Maghreb, le pari méditerranécn(23). 

Et c'est à l'occasion de ce séjour à Tlemcen, que je mc suis rendu compte que la frontière 
n'était en fait pas hermétique ccci du thil notamment de l'initiative du secteur informel. lequel 
quoiqu'on en pense. s'avère otTcnsifcn une telle circonstance. Voulant acheter une robe traditionnelle. 
genre caftan, je dis au commerçant que le modèle qu'il avait je l'aurai préféré. confectionné avec un 
autre tissus qu'il avait justement. Il me répondit que l'on pouvait le faire mais que ceci demanderait un 
peu de temps. Il m'expliqua que pour ce modèle. il était en affaire avec un tailleur de rès auquel il 
peut faire parvenir tissus et garniture pour n:cevoir quelques jours après. la robe toute tàitc. Comme 
dit le ch~f de la grande entreprise privée algérienne CE VITAL M. REBRAI3 : « Les frontières avec le 
Maroc sont certes fermées. cela ne nous empêche pas d'avoir des cadres marocains dans nos équipes. 
Les échanges par la route ne sont pas ofticiellement possibles. les marchandises circulent malgré tout 
.d'un pays à l'autre. c'est un secret de polichinellc»(24 ). 
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8) MILIEU D'AFFAIRES 
La promotion d'une intégration est entreprise aujourd'hui par certains agents qui sc 

manili.:stcnt au sommet de l'économie maghrébine à l'échelle de tout le Maghr.:b. L'ouverture 
économique du Maghreb à l'extérieur en rapport avec la mondialisation impliquant celle des pays 
maghrébins entre eux. 

Sur le plan intérieur maghrébin . une action est menée en cc sens à la l'ois au niveau du secteur 
bancaire maghrébin d des grandes entreprises. 

a) LES BANQlJI:S DU MAGIIREB Dircct..:ment et à travers aussi !..:ur Union de' Banques 
Maghrébines (UBM) créé..: en 1990 s·cnga_gent en laveur d'une intégration économique ct linancièrc 
de cette air..:. Ccci en làisant régulièrement des recommandations au'\ Etats membres et en soutenant 
les échanges comm..:rciaux intermaghrébins. L'Ul3M constituant un «maillon actif de l'édilice 
maghrébin» comme l'avait reconnu en 2004 Fatiha Mcntouri ministre déléguée algérienne à la 
réforme linancièrc (25). Ainsi. de l'initiative prise par Othman Bcnjclloun président de I'UBM. avec 
la relance d'une réllcxion sur la création à terme d'une Union monétaire et d'une Monnaie unique 
maghrébines et la décision de mettre en place un comité comprenant deux représentants de chacun 
des cinq pays membres pour s'atteler à la concrétisation de cc projet. 

Enlin. l'assoc iation des banques ct établissements linancicrs(AI3EF) anima un colloque sur le 
<< linanccmcnt de la PME au Maghr..:b ». avec des participants venus du Maghreb ct de France. 
Djamel 13ESSA président de J'ABEF expliquer quïl s'agit « d'échanges tl'..:xpérienccs dans le 
linancemcnt des PME ». 

b) LES ENTREPRISES Une semaine après la validation le 10 lëvricr 2007 en marge d'une 
session des ministres des Affaires étrang0rcs. des statuts de la future banque maghrébine à Rabat. il y 
eut à Marrak..:ch la création sous l'égide des Etats maghrébins ..:t de l'lJMA. de l'Union maghrébine 
des employeurs- Maghreb Economique (UME) avec comme membres chaque principale organisation 
patronale de chacun des cinq pays du Maghr..:b. L'UME doit contribuer notamment ù "l'intégration 
économique" et à "la coordination des positions maghrébines face aux groupements n.:gionaux 
d'intérêts économiques"(30). C'est le Tunisien lladj Djilali qui assura pour l'année 2007 la présidence 
de cc regroupement laquelle est hébergée à Tunis. Mais Alger en tant que siège permanent d'un 
secrétariat général assure la fonction bureaucratique de l'institution. La fondation de cette UME 
intervint 

Cependant les entreprises ne sont pas en reste dans la tendance à l'ouverture et à 
l' invcstiss..:ment intcrmaghr,.:bins. ccci directement ct à travers leurs corporations. Ainsi. surtout à 
l'initiative d'entreprises tunisi..:nncs dont le nombre ..:n Algérie était au début de l'année 2008 de 
650(26). L'entreprise marocain~: s'investissant plutôt dans l'Est du Maghreb au-delà de l'Algérie. 
comme en Tunisi~: à l'initiative surtout de l ' ~:ntreprcneur Othman Bcnjclloun. 

En lhit ces initiatives <!manant généralement de grandes entr..:priscs généralement sous égide 
étatique. ne peuvent avoir d'~:ITet que dans la mesure où les PME en général làmilialcs parviennent à 
sc làire entendre ct à faire face à la concurrence, au point de participer dans la cour de ces grandes 
unités notamment pour lïnvcstisscmcnt. 

c) LA CONTRII3UTION DE L'EXTI~RIEUR DU MAGHREB Quant à l' IDE en provenance 
de la rive Nord. comme de l'appui des institutions ..:t organismes de crédit et autres internationaux, 
leur contribution dans la promotion du Maghreb des PME demeure modeste. dans la mesure où elle 
est éparse. semant à tout wnt. Ils ne peut y avoir un impact important même de la part de pays latino­
méditrranécns tout proches, que dans la mesure d'un resserrement et d'un réajustement de leur 
intervention clans le cadre restreint d'une Méditerranée occidentale commune. leur permettant en 
particuli~:r en tant que les 5 membres européens du dit Groupe 5 +5, à savoir le Portugal. l'Espagne. la 
France. l'Italie ct Malte. d'assumer un réel soutien en làveur des autres pays de Cc Groupe à savoir 
kurs 5 homologues maghrébins. Une direction vers laquelle on ne semble pas prêt de s'orienter avec 
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la dérive actuelle du projet méditerranéen dans k cadre de la dite Union pour la Méditerranée initi ée 
il y a un an par la France de Sarkosi, au point que s'y trouvent impliqués 4 foi s plus de pays. Ce qui 
permet d'év iter un trop grand rapprochement en d' autres termes « un face à face ». avec le Maghreb. 
de la même façon qu'on tente de s·y opposer clans le cas de la Turquie, prélërant quïl ait lieu de 
préférence avec Israël fut-il situé bien loin de l'Europe. Ainsi. le cadre du Groupe 5+5 ne permet plus 
de donner libre cours qu 'à l'obsess ion sécuritaire et militaire de pays de la rive Nord que peut tout au 
plus leur inspirer la proximité du Maghreb. Comme le déc lare M. REBRAI3. «je ne reproche pas aux 
Européens de chercher à défendre leurs intérêts (j 'ajouterai ct même ceux de pays qui leur en 
imposent). Mais il s le font parfois de manière si égoïste (j'ajouterais aussi de laçon stupide) qu'il s sc 
font mal à eux-mêmes. Sïls aidaient les pays du sud de la Méditerranée à croître et à connaître une 
croissance à deux chiffres. il s en tireraient un retour positif. L' Al gérie n' a pas beso in d'argent. (mais) 
essentiellement d' un soutien sur le plan managérial »(27). En agissant de la so rte, l'Europe. la France 
en particulier ne sc prépare pas une sortie de crise dans les meilleures conditions. 

En lin. il y a la contribution de la diaspora maghrébine à l'étranger sur le plan financier mais 
encore plus au niveau technique et de la gouvernance. En effet. la conscience de son appartenance à 
une entité géographique ct cthnoculturclle maghrébine est aujourd'hui assez forte. D'autant que la 
société d'accueil lui renvoie cette image qui lui est commune. D'où des initiatives nombreuses au nom 
du Maghreb. de média surtout des périodiques ct des radios. ainsi que elu milieu associatif: sc rélë rant 
au Maghreb à commcnœr ù travers le nom qu'il s se donn.:nt. Ccci jusq u'à un engagement pour une 
intégration de cette aire régionale, en même temps que pour un rapprochement entre celle-ci et la rive 
Nord de la Méditerranée occidentale. à savo ir l'Arc latin avec notamment des pays comme 
l'Espagne, la france. l'Italie Ainsi. de la tenue chaque année par CJDIM/MRII. au Palais 13rogniart. 
celui de l'ex bourse de Paris. de la Convention France Maghreb avec comme premier objectif de 
favoriser k clévcloppcment des relations dans l'espace France Maghreb. llne lo ire annuelle 
d'entreprises dont nombre d'entre elles viennent elu Maghreb. alors que d'autres sont généralement de 
France. La Sème Convention a eu lieu le 6 lëvrier dernier. Cc qui est l'occasion pour les entrepri ses 
maghrébines. entre elles d'une part cl d'autre part avcç celles de Franœ. de sc rencontrer ct 
d'envi sager des échanges. voire des partenariats. 

De même le REAGE (Réseau des Etudiants Al gériens des grandes écoles ct universités de 
france) dont le principal objectif est comme le précise son président Fctah OUZZAN 1 « d'a ider les 
entrepri ses algériennes à s' internationaliser. à diversilicr l'économie nationale al gérienne. trouver des 
parlcnain:s élrangers»(28). Son Club REA GE Entrepreneurs a organisé le 23 Mai dernier, sa 1ère 
journée dédiée à la déçouvcrte des opportunités de développement à l'international des PME 
algériennes. Ce qui donna lieu entre autres à des tables rondes scçtoriclles (agroalimentaire. 
outsourcing/TIC), à l'occasion desquelles les participants ont avec des prof'cssionncls, débattu 
notamment de l'investissement industriel. 

Enlin des associations du même genre. constituée l' une par des Marocains cl l'autre par des 
Tunisiens agissent chacune en liaison avec le pays d'origine. 

C) QUELQUES SUGGESTIONS 
L'ensemble des initiateurs ct de leurs initiatives évoqués ci-dessus interviennent certes dans le 

sens d' une multiplication ct cl\m développement des PME favorisant l'intégration du Maghreb. Ccci 
peul être renforcé ù notre avis dans la mesure où serai ent remplies 3 conditions essentielles en vue 
notamment d'harmoni ser les relations entre ces unités cl de les armer lace la concurn:ncc extérieure. 

a) ADÉQUATION DE L'ENVIRONNEMENT DES PME 
Il s'agit d'abord de parvenir à une meilleure adaptation de l'environnement des PME. 

1) L'une des plus grandes contributions du politique consistera surtout en une réduction de certaines 
de ses prérogatives en ce domaine surtout en Algérie. Ccci à commencer par la réduction d\;ntravcs et 
de pesanteurs, notamment celles inhérentes au centralisme bureaucratique lequel constitue l'antithèse 
à la li:>i s de la forme de la PME et de l'esprit qui préside il sa mi se en place ct il son lonctionncment. 
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Ainsi de l'adaptation de ses services à cet effet avec l'allègement du contrôle de l'échange comme du 
change qu ' ils exercent et la réduction des prélèvements qu ' ils opèrent. 
2) De même qu·unc adéquation entre le système des PME ct le secteur bancaire en vue du 
développement à leur prolit à la fois de l'investissement direct et du partenariat entre elles à l' échelle 
y compris du Maghreb. En cllèt. aujourd'hui « le changement le plus urgent concerne les mécanismes 
de gestion interne des établissements financiers » comme le constate pour 1" Algértie. la mission 
économique de !"ambassade de rrance à i\lger(29). Ce qui est presque tout autant le cas pour le 
Maroc. 
3) Enfin équilibrer sans esprit de système la coexistence des secteurs d' Etat ct privé avec ses PME . 
Ceci de manière à développer ces unités de production tout en aménageant la place du secteur d' Etat 

et en favorisant entre eux à la fois une complémentarité et un partenariat. 

b) MODERNISER LES PME 
L'autre principal outil de cette intégration-développement. consiste en une modernisation en 

profondeur de la PME maghrébine par sa dotation particulièrement en TIC. Certes chacun des trois 
pays du Maghreb a édifié son parc technologique. en tant que levier principal dans !"introduction de 
ces techniques. ù la fois moyen ct symbok de la mise à niveau économique ct managériale de la 
société. L'évocation des conditions de cette écdification des trois parcs permet de saisir plus 
facilement 1\:sprit dans lequel chacun des pays a tenté de son côté de se doter des TIC et d'insister sur 
la nécesité d'une adéquation de ces parcs à la PME compte tenue notamment de sa dimension. 

Un domaine clans lequel la Tunisie avec ses modestes moyens indique d'une certaii'H: manière 
la voie à suivre. Ceci surtout pour l'Algérie laquelle doit réviser sa propension traditionnelle. celle des 
années soixante-dix au cours desquelles elle avait entrepris de façon bureaucratique son 
industrialisation en privilégiant la mise en place d'énormes unités. Une propension dont a résulté 
l'actuel parc technologique éclilié à Sidi-Abdellah ù proximité d'i\lgcr, un mastodonte dont la 
réalisation s'avère difficile sans parler de sa maîtrise pour sa pk:ine exploitation. 

Par contre. bien que de petite taille par rapport à celui-ci (30). le parc technologique de 
Ariana. en Tunisie. est susceptible d'assumer une !onction qui correspond à l'ouverture traditionnelle 
du système socio-économique de cc pays. qui lui a déjà permis de bénéficier aisément des IDE et des 
TIC. Ainsi tendrait-il, à l'aide de son parc à maîtriser celles-ci non pas dans un but essentiellement de 
consommation interne. mais en vue aussi d'en Jàire un secteur devant alimenter ses échanges 
extérieurs. D'où ses efforts en vue de !"exportation de produits de cc secteur des TIC. en direction de 
pays avoisinants au Maghreb et en i\frique ct du développement d'un partenariat méditerranéen. Ce 
qui correspond bien à la structure ct à la logique de son ~conomie avec des PME tournées vers 
l'exportation. clans le cadre notamment de la sous-traitancc. Enfin. en rapport avec cet objectif de 
concevoir ct de r~alist:r des techniques destinées à être cliffu s~es hors du pays. cc parc intervient au 
niveau national, essentiellement pour le rapprochement des entreprises avec les établissements de 
haut niveau ainsi que de recherche. Cc qui sans doute engendrerait dit1icilcmcnt des effets 
d'entraînement conséquents au niveau des PME. D'où une grande diflërencc avec le parc algérien de 
Sidi-Abdt:llah conçu dans une perspective beaucoup plus largt:, tout en étant destiné à 
1· approvisionnement du marché intérieur. 

Toujours est-il que cc domaine des TIC, commt: d'autres. devra faire l'objet d'unt: coopération 
étroite it l'échelle du Maghreb. Ce qui permettrait à chacun de ces pays de parvenir plus aisément à 
une maîtrise de ces techniques et cc au moindrt: coût. 

Ainsi pourrait-on réduire la dimension patrimoniale qui caractérise bon nombre parmi elles et 
favoriser leur adaptation aux règles du marché. les préparant ainsi à affronter la concurrence 
mondiale. En définitive comme le recommande Abdelhak Lamiri. président de l' Institut international 
de management d' Alger(31 ), il faut «orienter les ressources vers la création d'un tissu de PME/PMI 
moderne>>. 
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c) FAVORISER LA SUPLÉMENTARITÉ INTERMAGf-IÉBINE 
Ceci plutôt que de s'etTorcer d'établir des complémentarités de façon artificielle. Une logique 

dans laquelle s'inscrit la création sous l'égide des Etats maghrébins. de l'Union maghrébine des 
employeurs - Maghreb Economique (l'UME). Puisque celle-ci doit oeuvrer d'abord pour la 
"complémentarité économique des pays du Maghreb"(32). Ce qui est ridicule étant donné que le 
risque d'une concurrence nuisible entre eux est quasi nul. La gravité de la discorde intermaghrébine 
entretenue par le politique ne suffit pas. il tàut que l'économique s'en mêle plutôt pour l"accentuer. 
tout en sachant que le taux d'échanges intennaghrébin est le plus tàible taux interrégional du monde, 
en représentant à peine 3% du commerce extérieur de cet ensemble. De plus ces tr~s faibles échanges 
intermaghrébins portent essentiellement sur des produits traditionnels à laible valeur ~joutée, 
correspondant au faible niveau économique auquel se situent globalement les pays du Maghreb. Et 
c'est en ce seul domaine marginal que le risque de concurrence intermaghrébine peut être quelque peu 
signilicatif et ce uniquement pour l'Algérie. Un pays malgré tout principalement importateur, puisque 
ses exportations hors hydrocarbures sont sans rapport avec ses importations, au point où le déficit de 
sa balance commercial hors hydrocarbures. est de l'ordre de 20 milliards de dollars. A tel point qu'il 
pourrait privilégier l' importation de produits des autres pays maghrébins. ce qui entrainerait une 
synergie avec eux au point où ils participeraient à promouvoir leur production sur le sol même de 
l"Algérie. contribuant ainsi à compenser le refus de l'investisseur européen de s'engager dans cette 
voie. plutôt que d'y écouler comme il le fait quasi uniquement celle en provenance de l'extérieur du 
Maghreb. 

Le développement notamment au niveau des PME d'une production moderne à forte valeur 
ajoutée. contribuerait à l'essor de ces échanges, comme à celui de l'IDE entre les pays maghrébins ct à 
l'établissement de partenariat entre ces entreprises. Ce qui, en ce temps de crise serait avantageux en 
transmettant dans une proportion moindre les déséquilibres répercutés par le marché mondial du lait 
de la crise actuelle. Et. tout ceci lin ira par générer entre pays maghrébins une concurrence qui ne peut 
être qu'initiatrice et stimulante entre eux. Elle contribuera à accroître l'efficience de leurs exportateurs 
dont les PME en direction du marché mondial, ce qui leur permettra d'affronter la concurrence 
d'autres aires régionales(33). 

D'où l'inutilité de se concentrer au stade actuel sur l'établissement d'une complémentarité à 
seule fin d'éviter ce que j'appellerai une "supplémentarité" entre les pays maghrébins. D'autant qu'il y 
a l'exemple du démarrage entre l'Allemagne et la France de l'intégration de l'Europe occidentale. par 
la mise en commun entre eux des mêmes secteurs stratégiques existant dans les deux pays. Il s'agit 
justement d'identitier dans les diflërents pays du Maghreb et d'envisager dans la perspective d'une 
intégration. une coordination. y compris de st:cteurs similaires qui s'y imposeront au fur et à mesure 
du développement des PME. L'un d'entre eux pouvant être celui des TIC dans la mesure où l'cflort 
consacré à son développement dans les pays du Maghreb s'inscrit dans cette perspective ct que peut 
contribuer aussi à son entrainemcnt la percée de la Tunisie dans ce domaine y compris hors du 
marché maghrébin. Le secteur des hydrocarbures est-il à exclure dans ce cas, dans la mesure où il 
constitue une économie présentant un fort caractère d'extériorité, s'avérant handicapante pour une 
véritable industrialisation. dans des pays encore non émcrgeants. 

CONCLUSION 
Mis à part quelques exceptions telles celles des hydrocarbures ct du minerai. le secteur d'Etat 

commença par perdre sa prépondérance sur le plan idéologique à partir de la tin des années 70. Ainsi 
intervint l'épuisement de la voie dirigiste de développement avec son syst~me des sociétés 
nationales, du tàit qu'aussi ambitieux qu'ait été son objectif de décollage du pays. elle n'a pu avoir à 
cause de son système technobureaucratique que peu d'efli:t d'entraincment à l'échelle de la société, 
tàce à la croissance de la consommation et de la demande dans l'emploi. Ccci mis à part la ditlusion 
comme en Algérie. d'un mode consumériste gagée sur les ressources financières importantes assurées 
par les hydrocarbures. D'où un quasi abandon de cc système des sociétés nationales qui intervint 
aussi conjointement au Maroc ct en Tunisie. où il avait atteint un développement moindre. 
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C'est à la faveur de cc retournement de la situation. qu ' intervint la promotion subite cks PME 
en tant qu ' instruments idoines du développement. acquérant à la loi s autonomie ct prestige. Ccci au 
point de représenter le facteur économique essentiel du développement dt: la société maghrébine de 
nos jours. Elles participent ù la t<1is du patrimoine social. de la famille a1 cc sa structure ct du ni l'cau 
réel des l'orees productivcs. Dc plus elles disposent à leur li sière d'un scctcur inli.mncl lequel hien 
qu'étant du moins en apparence quelque peu contradictoire a1·cc elles. présente une importance réelle 
et incontournable pour elles. Ceci à la dillërencc d'autres secteurs. en particulier ceux projetés à partir 
du sommet de l'Etat ct dont l'adaptation ù l'ouverture économique actuelle qui s'impose. demeure pour 
le moins laborieuse. Ceci sans parler du secteur des hydrocarbures dont les retombées cn fa1·cur d'une 
industrialisation du pays ne sont pas évidentes bien au contrain;. 

D'où l'importance cruciale pour une expansion véritable ct en proli.llldcur du pa~ s. de la prise 
cn compte de cc secteur des PME et de la concentration de l'attention cl de moyens en sa f;11 cur. Car. 
aussi petitcs soient-elles. ces unités de hase Maghreb socio-O:conomiquc. ne sont pas moins 
dynamiques. au point de représenter Jo; passage obligé pour unc intégration ct un d0:1cloppcmcnt 
maghn!bins. 

Ccci dit une diffërcncc csscnticlk existe entre les PME des J pays. dans leur rapport au 
marché extérieur. particulièrement entre l'Algérie ..:t ks dcux autn;s pa~ s du Maghreb central. Si la 
production de la PMI: algérienne a pour destination Jo; marché intérieur. celles du Maroc ct surtout de 
la Tunisie s' écoulent pour une bonne part hors du pays. notamment dans le. cadn: de la sous-traitann: 
avec des pays d'Europe occidentale. La Tunisie sc distinguant mO:mc par la façon dont clio; s'est 
déployés dans le domaine des TIC ct notammcnltl'O:dilicr son parc tcchnologiqw: de Ariana. bien que 
de petite taille par rapport ù œlui de Sidi Abdcllah en Alg~rie(.\4). m..:c J'obj..:ctifdc ..:onc..:l'oir ct de 
r~aliscr des techniques destinées à ~trc diffusées hors du pa~ s. D'où une grande différence a1·cc le 
parc de Sidi-Abddlah conçu dans un but de substitution ù l'importation. pour le seul 
approvisionnement du marché intérieur. dans une perspective heaucuup plus largc. en principe de 
consommation pour l'ensemble de la soci~té . Toujours est-il que ce domaine des TIC. <:omme 
d'autres. devra faire l'objet d'une coop~ration étroite ù l'ét:hcllc du Maghreb. lJne opportunité qui 
permettrait à chacun de ses pays de parvenir plus ai sément à une maîtrise de ces techniques ct œ au 
moindre coüt. L'accouplement de l'octroi du t:rl!dit avec cette action de modernisation devant 
constituer J'engrenage au travers duquel ks PME maghrO:bincs parviendraient ù leur pleine réalisation 
en partenariat entre elles ct au-delà dans le cadre de la Méditerranéen lH.:cidcntale. 

En lin. J' intelligentsia maghrébine a, où qu'elle sc trouve. à jouer un rôle moteur dans le ..:ad re 
de cette promotion ct développement des PMI : en partenariat ù l'échelle du Maghreb . Ainsi . de s..:s 
dillërcnles universités par son étude en collaboration entre elles. P..:rsonncllemcnt. chaque li.>is que je 
dois y intervenir dans le cadre d'un colloque. je propo~c qu..: des cnll<:;;ucs d'autr..:s pays du Maghreb 
y soient associés. Enlin. j'anime un programme de recherche intituk justement "Du Maghreb" . 
Comme k suggère M. Ahdelhak J.amiri{J5). ill~nll :"1 ... 1 pri1 ilégier Je, d.:pcn,cs en vue d'amO:lior..:r 
qualitativement les qualifications humaincs. nwtlcrni s..:r le managcm..:nl in stitutinnlh:l 1 ... 1. nll.:tlrc <'1 

niveau les universités. les ccntrcs de recherche ct k s~ st0mc de fonuatinn profc,sionnclk" . J'ajouterai 
« en impliquant autant que possible les universitaires maghrébins au plus haut ni1..:au d..: lï ·:tat dans 
l'élaboration de projets et les interventions dans le sct:teur des PMI-: ». 

D'autant qu..: comme le <kclarc M. REURAIJ, si on « ne reproche pas aux EuropO:cns de 
chercher ù détendre leurs intérêts(j'ajoulcrai ct m13mc ceux dc pays qui comme les Etats-Unis ct lsrat:l 
leur en imposent) ... ils le fl>nt parli.lis de manière si égoïste (j 'ajouterai s aussi de façon stupide) quïls 
sc l'ont mal à eux-mêmes. S ïls aidaient les pays du sud de la Méditerrané..: à croit re ct ù connaître une 
croissance ù deux chiiTrcs. ils en tireraient un retour positir. L'Algérie 1ù1 pas besoin d 'argent, ... 
(mais) essentiellement d' un soutien sur le plan managéria1 »(30). En agissant de la sorte en cette 
périmk cruciale de crise. l'Europe. la France en particulier ne sc prO:parc pas ù s·cn sortir dans les 
meilleures conditions. 
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Puisque de la même l'açon 4uïl m·a demand~ de pr~sent~r cette communication dO::s 
l'ouverture de nos travaux. le Doyen BENDIABDEI.LAI L Pr~sident du CollolJU<.:. m·a aussi donné 
l'occasion d'y prononcer le mot de la fin. je rappellerai celui-ci succinctement en œs termes: 

«Une alerte viclll d'avoir lieu c..:s derniers mois t:n pt..:in c..:ntr..: du Maghreb. A la suite de la 
baisse du prix du baril c.:s daniers mois. 1..: montant des dépcns..:s pour t..:s importations ne J'ut pas 
loin tl'<ttteindr..: celui des rccctt..:s des ..:xportations ccll..:s des hydrm:arbun:s ..:ompris..:s. Il y a là av..:c 
la J'orle cl constante croissance des importations. une bombe à retardem..:nt dont il r~sult..:ra à t..:nnc 
une catastroph..: pour l'Algérie. mais aussi une déstabilisation d..: 1\:ns..:mblc du Maglm:b. 

Or cc sont ces «PME maghr~hines: l'acteur dïntégration régional..:>>. un..: id~e J'oree qui a 
impn!gn~ l'ensemble de nos travaux. qui constitueront la planche de salut contre œ risqu..:. par 
1 'édification d' un avenir commun. Le meilleur gage en a ~té donné au cours de notre Colloque. par la 
participation dans la convivialité d'une intelligentsia maghrébine venue de diverses régions y compris 
de l'étranger, avec le concours des collègues Français». 

Ccci aux fins de contribuer à une grandeur et une prosp~rité pour l'ensemble du Maghreb. 

Notes 
1) Organisatrice et présidente du Colloque don/ les ac/es sont en cours Je publication, .\' Ill' /. 'union 
du Maghreb. 1111 préalable à 1 'Union pour la .\lédilermnée. ] 1-:!-0Y. Sénal. Paris. 
2) :\'uméro Sflécial 3 75his. d'Octobre 1977 de la re l'Il<' /.es 7i'lllfiS modernes: voir aussi G ('/:Rf/) D. 
J. cilé par .\lA VOU/ Mohamed. 11 !JynamÙJUes enlrepreneuriales et métamorphoses de la pelite 
entreprise "· Entrepreneurs et PME. Approchl!s algéro·Ji'ançuises, 200+. I'Harmallan-Cahiers du 
GRIOT Paris. p. 268. 
3) PENEFF Jean. Industriels Algériens. /981, Edifions du CNRS, Paris. p. 2+ 
4) Terme que j'emprunle à I.ALLEME.".'T Michel. F:ll(reprmeurs el P.11E. Approches a/géra­
françaises, o. c., p.l2 
5) En plein déploiement de l'Algérie comme Je lu l.ihye dans celle direction. j'avais. à /'au/amne 
1977, rendu visite à un ancien condisciple alors ministre de la Cul/ure et de la communicalion de 
l'Algérie. C'était pour lui présenter un exemplaire du numéro spécial 375bis, d'Oclobre 1977, de la 
revue Les Temps modernes, cité ci-dessus. L'inlérêt qu'il accorda au livre était mitigé. Il réagit de 
façon quelque peu hautaine, en dépliant sur son bureau une carte J'un pays sahélien voisin de 
l'Algérie, me présentant le projet en cours de réalisa/ion d'une infras/ruc/ure, qu'il supervisait celui 
de l'installation je crois, du téléphone à travers le territoire. Comme si le pays n'était qu'un nième 
département, une wilaya d'Algérie. 
6)) Entrepreneurs et PME.., o. c., p.89. 
7) PENEFF Jean, Industriels algériens, IY/'11. l~ditions du C">'RS. Paris. p. 12. voir note en bas de 
page. 
8) BELATTAF Matouk. !<Territoires. banques el création d'emploi en Algérie». Entrepreneurs et 
PME, ... , o. c. 
9) BOUKHROUF Abdellah, Financemenl des PME au Maroc : Moyens el enjeux. Mémoire de 
licence en Science Economiques el de geslion. Année Universilaire 2006-2007, Université Mohamed 
1, Facullé des Sciences JuridhJues Economiques el sociales. sous la direc/ion de .'v/me EL AMRI 
KlwJija. 
10) BENSAC'l Zaïm. présidenl du Conseil IWiional consul!atif pour la promotion Je la PAIE 
(C'NC'/PMI:..). Conjërence organisée par le (entre des éludes stratégiques du journal Echaâb le 2 
mars 2009 à Alger, sur le !hème "la crise financière mondiale et les déjis de la mondialisa/ion". 
Il) Président du Forum des che}~· d 'en/reprise (FCE), Idem, Aclualilés Climat des lnvestissemen/s 
en Méditerranée. 
12) Algérie: La PME pour l'après pétrole By City DZ + mars 12/h, 2009. 
13) 11 Les Enlrepreneurs algériens: un groupe hé/érogène >>, Entrepreneurs et P.\fE. Approches 
algéro-françaises. O. C.. p. 128. 
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I.J) « Financement des PME, Plaidoyer pour la création d'une banque euro-méditerranéenne "· 
Synthèse lsma B. Source REAGE, Paris. 
/5) Synthèse de MOU RAD, www.algerie-d::.com, d'après le Quotidien d'Oran du 17 mars 2008. 
16) Synthèse de MOURAD. o. c. 
17) Synthèse de MOU RAD. o. c. 
/8) KADRI-MESSAÏD Hasna-Amina, "Le Discours sur la Gestion des compétences pénètrent les 
entreprises algériennes", Entrepreneurs el PME. o. c .. p. 177 et 178 
/9) Synthèse de Mourad, o. c. 
20) BELA17"AF Matouk. «Territoires. banques et création d 'emploi en Algérie», Entrepreneurs et 
PME ... . , o. c. 
21) Rapport du 6-3-06 du bureau d'experts londonien Oxford Business Group (OBG. 
22) Synthèse de RA YANE, a/gerie-d::.com, Le Jeune Indépendant 
23) Paris Méditerranée, Paris, 2005. Tout ceci malgré la défection des organisateurs de cette Année 
de 1 'Algérie et grâce au soutien de ZABBAL François. de 1'/nstitlll du Monde Arabe. 
24) Interview par PLASSART Philippe, Nouvel Economiste du 18juin 2009, dijjilsé par 
fetah. ouzzani@reage. org. 

On raconte que des nomades voulant traverser cette ji·onfière a/géra-marocaine d'Ouest en 
Est, pour se rendre à la célébration annuelle d'tm Saint patron, se heurtèrent à des agents de la 
police des frontières. -Après qu'on leur ait fait remplir des imprimés on leur disant qu'on va les 
convoquer dans quelques temps pour leur délivrer le visa, ils firent semblant de retourner che:: eux. 
Convoqués des mois plus tard, ils se virent remettre les visas, alors que /ajète patronale avait déjà eu 
lieu. Voyant l'air affligé de leurs interlocuteurs quelque peu gênés, les nomades les rassurèrent en 
avouant qu 'ils étaient bien allés à la fète el étaient déjà rentrés chez etcc 
25) MABROUK, yabiladi.com, 19-11-07, Source: L'Economiste, Alger. 
26) MEDDEB R. Communication au Forum Une Union pour la Méditerrané. Paris. 29-30 mars 
2008, UNESCO. 
27) Secrétariat Général de l'UME, o. c. 
28) Journal Lu Tribune du 23-3-09 
29) Dans ses Notes du 13 juin 2006 et du 28 octobre 2006. 
30) Doing Business 2007, rapport de la Banque Mondiale. 
31) Cité par Tunisie Affaires. 
32) Secrétariat Général de l'UME, o.c. 
33) Certes, Braudel a employé le terme "région" pour désigner l'ensemble méditerranéen. Mais il me 
semble que sauf à préciser chaque fois que c'est un peu dans son sens braudelien que je l'emploie, ce 
terme ne permet pas de traduire la réalité à laquelle je me réfère. D'mi ma préférence pour cette 
notion d'aire régionale, pour désigner tout ensemble transnational de quelque l'importance qu'il soit, 
à la fois géographique, ethnq-cu/ture/ et stratégique au point de constituer une entité en tant que tel. 
34) Doing Business 2007, O.C. 
35) Cité par Tunisie Affaires, o. c. 
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